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9.1 Les activités du programme découlent du mandat donné au secrétariat de la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) par
l’Assemblée générale, la Conférence quadriennale des Nations Unies sur le
commerce et le développement, le Conseil économique et social et ses organismes
subsidiaires, notamment la Commission de la science et de la technique au
service du développement, ainsi que le Conseil du commerce et du développement
et ses organes subsidiaires. Les principales activités entreprises à ce titre
sont définies dans les textes suivants : résolutions de l’Assemblée générale
1995 (XIX) du 30 décembre 1964, portant création de la CNUCED, et 50/95, du
20 décembre 1995, sur le commerce international et le développement, Programme
d’action pour les années 90 en faveur des pays les moins avancés (1990),
Engagement de Cartagena adopté par la CNUCED à sa huitième session (1992) et, en
particulier, la Déclaration de Midrand et "Un partenariat pour la croissance et
le développement (TD/377), que la CNUCED a adoptés à sa neuvième session en
mai 1996.

9.2 Le programme sera exécuté par la CNUCED et par le Centre du commerce
international CNUCED/OMC (Organisation mondiale du commerce) (CCI). L’Assemblée
générale a créé le Centre dans sa résolution 2297 (XXII) du 12 décembre 1967.
Dans sa résolution 1819 (LV) du 9 août 1973, le Conseil économique et social a
reconnu que le Centre était le point central des activités d’assistance et de
coopération technique des Nations Unies intéressant la promotion des
exportations.

9.3 À la neuvième session de la CNUCED, les gouvernements ont reconnu que la
notion de développement avait beaucoup évolué : d’abord pris dans le sens strict
de croissance économique et d’accumulation de capital, le développement était
maintenant conçu comme une entreprise multidimensionnelle, dont le but ultime
devait être d’améliorer le niveau de vie de chacun. Pour remédier aux
disparités existant tant entre les nations qu’au sein d’un même pays et aborder
de façon intégrée les questions de développement et celles d’environnement, les
gouvernements ont préconisé l’instauration d’un partenariat mondial en faveur du
développement durable, aucune nation ne pouvant atteindre seule ces objectifs.
La mondialisation de la production jointe à la libéralisation des échanges avait
ouvert de nouvelles possibilités à tous les pays et permis aux pays en
développement de jouer un rôle plus actif dans l’économie mondiale. Mais elles
avaient aussi rendu l’interdépendance plus complexe et accru les risques
d’instabilité et de marginalisation. Alors que certains pays en développement
avaient su en tirer avantage, d’autres étaient moins bien placés pour profiter
des possibilités existantes. Dans l’ensemble, on a reconnu que des efforts
soutenus s’imposaient si l’on voulait permettre aux pays en développement de
bénéficier de la mondialisation et de la libéralisation sur une base plus
équitable.

9.4 Pour atteindre ces objectifs, la CNUCED a lancé, à sa neuvième session, des
réformes destinées à revitaliser et renforcer le partenariat en faveur du
développement. Comme l’ont confirmé les gouvernements, la CNUCED doit être le
centre, au sein du système des Nations Unies, du traitement intégré des
questions de développement et des questions interdépendantes dans les domaines
du commerce, de la finance, de la technologie, de l’investissement et du
développement durable. Les problèmes des pays les moins avancés, le
développement durable, la lutte contre la pauvreté, l’émancipation des femmes et
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la coopération économique entre pays en développement sont parmi les aspects
communs à toutes les activités de la CNUCED.

9.5 La CNUCED exécutera son mandat en menant des travaux d’analyse et de
recherche propres à encourager le dialogue, ainsi que des activités de
coopération technique. Ses travaux de recherche et d’analyse doivent permettre
d’aider les États Membres à formuler des politiques propices au développement.
Les activités de coopération et d’assistance technique doivent permettre
d’obtenir des résultats concrets, une attention particulière étant accordée à la
mise en place d’un environnement favorable au niveau décisionnel et
institutionnel dans les pays les moins avancés. Pour optimaliser les résultats,
la CNUCED renforcera ses liens de coordination et de coopération avec
l’Organisation mondiale du commerce, le CCI et d’autres organisations
internationales. Afin de renforcer le partenariat pour la croissance et le
développement, elle veillera aussi à associer la société civile à ses efforts et
encouragera la croissance économique durable, en facilitant la mise en place
d’un environnement favorable aux entreprises et au secteur privé.

9.6 Pour sa part, le CCI appuiera les travaux de recherche et l’action
directive et normative des organisations mères, la CNUCED et l’OMC, en se
chargeant d’activités opérationnelles ayant trait à la fourniture
d’informations, au développement de produits et de marchés, ainsi qu’au
renforcement des institutions et services responsables de la promotion
commerciale, des exportations et de la gestion des achats et approvisionnements
internationaux.

9.7 En accord avec "Un partenariat pour la croissance et le développement", il
est prévu que, d’ici à la fin de la période couverte par le plan, le programme
aura permis de :

a) Aider les pays en développement à développer et diversifier leur
commerce, à honorer leurs obligations multilatérales, à mieux comprendre leurs
droits et à les exploiter à leur profit, et à poursuivre les objectifs qu’ils se
sont fixés en matière de développement;

b) Aider les pays en développement à attirer l’investissement étranger et
à développer leurs entreprises et leur capacité technologique en vue d’accroître
leur capacité de production et d’exportation;

c) Aider les pays en développement, en particulier les pays les moins
avancés, à profiter des avantages de la mondialisation;

d) Mettre en place une infrastructure d’appui dans les pays en
développement, en particulier dans les pays les moins avancés et les pays en
transition, spécialement destinée aux secteurs informels et aux petites et
moyennes entreprises;

e) Aider les entreprises à adapter leurs produits et leurs stratégies
commerciales au cadre mis en place par les négociations d’Uruguay;
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f) Participer, par la coopération et l’assistance technique, à la
formulation de politiques, en mettant en place l’environnement voulu au niveau
décisionnel et institutionnel dans les pays les moins avancés;

g) Contribuer au traitement intégré des questions de développement et des
questions interdépendantes dans les domaines du commerce, de la finance, de la
technologie, de l’investissement et du développement durable, en se fondant sur
la nouvelle conception du développement, considéré comme une entreprise
multidimensionnelle.

9.8 La CNUCED sera responsable des sous-programme s 1 à 5 et le CCI des sous-
programmes 6 et 7.

Sous-programme 9.1 Mondialisation et développement

9.9 L’objet du sous-programme, qui sera exécuté par la Division de la
mondialisation et des stratégies de développement, est de faciliter le processus
permettant aux pays en développement de tirer parti de la mondialisation et
accélérer ainsi leur développement.

9.10 Les objectifs du sous-programme sont les suivants :

a) Faire mieux comprendre l’évolution et l’interaction des diverses
composantes du développement durable dans un contexte de mondialisation
croissante de l’économie, en surveillant les changements intervenus pour en
mesurer l’incidence sur le processus de développement, en cherchant de nouvelles
perspectives de développement dans la mondialisation et dans la libéralisation
des échanges et en proposant des orientations et des actions pour aider les pays
en développement à mieux s’intégrer dans l’économie mondiale et à assurer un
développement durable;

b) Aider les pays à mettre en place un cadre macro-économique stable et à
entreprendre les réformes et les ajustements structurels nécessaires, afin de
faciliter leur participation effective au commerce et à l’investissement
international et de tirer parti, aux fins du développement, de l’expérience
qu’ils ont acquise dans le cadre de la gestion de la dette;

c) Promouvoir un appui international, vu l’interdépendance croissante, à
la création et au maintien d’un environnement économique mondial propice à un
développement accéléré et durable;

d) Promouvoir et soutenir la coopération entre pays en développement
(coopération Sud-Sud);

e) Contribuer à la mise en oeuvre effective du nouvel Ordre du jour des
Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans les années 90;

f) Promouvoir une meilleure gestion des ressources consacrées au
développement durable et à la diversification.

/...
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Sous-programme 9.2 Investissement, développement des entreprises et technologie

9.11 Ce sous-programme, qui sera exécuté par la Division de l’investissement, de
la technologie et des entreprises vise essentiellement à promouvoir le dialogue
entre les acteurs du développement en vue d’évaluer les enjeux et les
perspectives de développement des entreprises qui découlent des nouvelles
conditions économiques, notamment des conditions de l’après-cycle d’Uruguay, à
favoriser la création d’un environnement propice à l’investissement, au
développement des entreprises et à la participation des entreprises à l’économie
mondiale, et à encourager la technologie pour le développement.

9.12 Les objectifs dans le domaine de l’investissement sont les suivants :

a) Améliorer la compréhension générale des tendances et de l’évolution
des courants d’investissements étrangers directs et des politiques connexes, des
liens entre les investissements étrangers directs, le commerce, la technologie
et le développement, ainsi que des questions relatives aux sociétés
transnationales et à leur contribution au développement;

b) Définir et analyser les conséquences pour le développement de
l’éventuelle élaboration d’un cadre multilatéral pour l’investissement;

c) Familiariser les gouvernements et le secteur privé international avec
les conditions et la politique d’investissement de tel ou tel pays en
poursuivant l’examen des politiques d’investissement avec les pays membres qui
le souhaitent;

d) Renforcer la capacité des pays en développement et des pays en
transition d’améliorer leurs conditions d’investissement, de rassembler les
données nécessaires et d’élaborer des politiques leur permettant d’attirer des
investissements étrangers directs et d’en bénéficier;

e) Aider les pays, sur leur demande, dans le domaine des normes
comptables, de l’enseignement de la comptabilité et dans des domaines d’activité
connexes;

f) Promouvoir les possibilités d’investissements étrangers directs dans
les pays d’accueil, en facilitant l’échange de données d’expérience sur la
promotion et les avantages de ces investissements;

g) Promouvoir les investissements des pays développés dans les pays en
développement et entre pays en développement;

h) Faciliter la mobilisation du secteur privé en vue d’encourager les
flux d’investissements étrangers directs vers les pays les moins avancés;

i) Aider les pays en développement, en collaboration avec l’Organisation
mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et l’Organisation mondiale du
commerce (OMC), à reconnaître les possibilités d’attirer les investissements
découlant des accords sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui
touchent au commerce.
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9.13 Les objectifs dans le domaine du développement des entreprises sont les
suivants :

a) Aider les pays en développement à formuler des stratégies visant à
promouvoir le développement du secteur privé;

b) Contribuer à la promotion de l’esprit d’entreprise — et assurer
notamment la participation des femmes dans ce domaine — ainsi qu’à la réforme
des entreprises publiques, en apportant aux pays en développement une assistance
en matière d’orientation et de formation;

c) Accroître la participation des entreprises des pays en développement
et des pays en transition à l’économie mondiale;

d) Faciliter l’échange de données d’expérience sur la formulation et
l’application de stratégies de développement des entreprises, notamment sur des
questions relatives à la privatisation, ainsi que sur le dialogue et la
coopération entre le secteur public et le secteur privé;

e) Aider les pays en transition à surmonter les problèmes particuliers
qu’ils rencontrent en matière de développement des entreprises;

f) Favoriser les moyens de faciliter la mobilisation des ressources
nationales.

9.14 Les objectifs dans le domaine de la technologie sont les suivants :

a) Définir les possibilités d’action au niveau national, en particulier
celles qui encouragent le renforcement des capacités techniques, l’innovation et
le transfert et la diffusion de la technologie;

b) Définir, grâce à un échange de données d’expérience entre pays se
situant à des niveaux différents de développement technologique, les politiques
que les pays en développement devraient appliquer pour encourager le
renforcement de leurs capacités technologiques, l’innovation et le transfert de
technologie à leur profit;

c) Renforcer la capacité des pays en développement d’accéder aux
techniques d’information;

d) Aider les pays en développement, en collaboration avec l’OMPI et
l’OMC, à reconnaître les possibilités d’attirer les nouvelles technologies
découlant des accords sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui
touchent au commerce.

9.15 Dans le cadre des actitivés susmentionnées, la CNUCED tiendra compte des
travaux de l’OMC, du CCI, de l’ONUDI et du groupe de la Banque mondiale, de
manière à éviter le double emploi et à coordonner les initiatives connexes.

/...
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Sous-programme 9.3 Commerce international des biens et services, et questions
liées aux produits de base

9.16 Ce sous-programme vise essentiellement à maximiser les effets positifs de
la mondialisation et de la libéralisation en vue d’un développement durable en
aidant à intégrer effectivement les pays en développement dans le système
commercial international, en particulier les pays les moins avancés et certains
pays en développement dont l’économie est structurellement faible et vulnérable,
notamment ceux qui sont tributaires des produits de base.

9.17 Les objectifs de ce sous-programme, qui sera exécuté par la Division du
commerce international et des produits de base, sont les suivants :

a) Permettre aux pays concernés de profiter au maximum des possibilités
découlant des accords du cycle d’Uruguay. À cette fin, on s’emploiera dans le
cadre du sous-programme à :

i) Renforcer les capacités nationales, du point de vue des ressources
humaines et de l’infrastructure administrative, pour permettre aux
pays de s’adapter efficacement afin de s’acquitter de leurs
obligations et d’exercer leurs droits, y compris dans le cadre de leur
adhésion à l’OMC;

ii) Recenser les obstacles à la réussite commerciale, notamment à
l’expansion et à la diversification des exportations;

iii) Faciliter l’examen des questions relatives aux préférences
commerciales en vue d’optimiser l’utilisation de ces préférences;

iv) Aider les pays en développement, en collaboration avec l’OMPI et
l’OMC, à reconnaître les possibilités découlant de l’accord sur les
aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au
commerce;

v) Aider les pays les moins avancés qui sont membres de l’OMC à tirer le
meilleur parti possible des mesures spéciales et différenciées prévues
dans les accords du cycle d’Uruguay;

vi) Fournir des renseignements analytiques sur la décision relative aux
mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de
réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement
importateurs nets de produits alimentaires, dans le cadre du programme
de coopération de la CNUCED avec l’OMC;

b) Aider les pays en développement à renforcer leurs capacités dans le
secteur des services et à identifier les possibilités d’exportation;

c) Améliorer la compréhension des questions relatives à la législation et
à la politique en matière de concurrence qui présentent un intérêt particulier
du point de vue du développement et aider les pays en développement à mettre en
place des institutions et à formuler une politique et une législation en matière
de concurrence et de protection des consommateurs;
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d) Encourager l’intégration du commerce, de l’environnement et du
développement, notamment dans le domaine de la compétitivité, de l’accès aux
marchés, de l’éco-étiquetage, des accords multilatéraux sur l’environnement, des
mesures positives et de la libéralisation des échanges commerciaux;

e) Contribuer à la diversification verticale et horizontale et à la
transparence des marchés des produits de base, favoriser la gestion de ces
produits dans l’optique du développement durable, et continuer d’aider les
producteurs des pays tributaires de ces produits à utiliser des instruments
permettant de limiter les risques.

Sous-programme 9.4 Infrastructure de services pour le développement et
efficacité commerciale

9.18 Ce sous-programme, qui sera exécuté par la Division du développement des
services et de l’efficacité commerciale, vise à aider les pays en développement,
notamment les pays les moins avancés et les pays en transition, à établir des
services d’appui au commerce (douanes, transports, banques et assurances,
télécommunications, information commerciale, etc.) adaptés aux exigences de ces
pays, en mettant l’accent sur ceux qui répondent aux besoins des entreprises du
secteur non structuré, des micro-entreprises et des petites et moyennes
entreprises.

9.19 Les objectifs du sous-programme sont les suivants :

a) Renforcer la capacité des pays en développement et des pays en
transition intéressés de commercer efficacement, dans le cadre de programmes
tels que ceux relatifs à la localisation des marchandises, au transport
multimodal, à l’informatisation des services douaniers, aux réseaux commerciaux
mondiaux et à la mise en valeur des ressources humaines;

b) Consolider le réseau mondial de pôles commerciaux, rendre les pôles
existants pleinement opérationnels et efficaces, aider les pays intéressés à en
créer de nouveaux, renforcer la capacité des pôles commerciaux de servir de
centres d’information et de formation pour les petites et moyennes entreprises,
et aider à formuler des politiques nationales visant à promouvoir
l’infrastructure de services pour le développement et l’efficacité commerciale;

c) Aider les pays en développement qui le souhaitent à évaluer
l’efficacité de leurs services d’appui au commerce et les meilleures pratiques,
conformément aux recommandations du Symposium international des Nations Unies
sur l’efficacité commerciale, qui s’est tenu à Columbus (Ohio) en octobre 1994,
et encourager le secteur privé à participer, si possible, à cette évaluation, en
tenant compte de la relation existant entre l’efficacité commerciale et
l’infrastructure de l’information;

d) Atténuer les entraves particulières au développement liées aux coûts
élevés de transit et de transport pour les pays en développement sans littoral,
les pays insulaires en développement et les pays sans littoral d’Asie centrale.
En collaboration avec l’Organisation maritime internationale (OMI), la CNUCED
poursuivra la mise en oeuvre du Programme d’action pour le développement durable
des petits États insulaires en développement, en mettant l’accent sur les
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aspects commerciaux des transports maritimes et leur importance pour le
développement durable de ces pays, au moyen de directives, d’études, d’activités
de formation et d’autres formes d’assistance.

Sous-programme 9.5 Pays les moins avancés

9.20 Ce sous-programme, qui sera exécuté par le Coordonnateur spécial pour les
pays les moins avancés, vise à empêcher l’aggravation de la marginalisation des
pays les moins avancés dans le commerce mondial, dans le domaine des
investissements et celui des produits de base ainsi que sur les marchés des
capitaux, et à contribuer à intégrer ces pays à l’économie mondiale et à leur
permettre de participer davantage au système commercial mondial.

9.21 Les objectifs du sous-programme sont les suivants :

a) Assurer la mise en oeuvre effective du Programme d’action en faveur
des pays les moins avancés au niveau mondial et suivre l’application des
engagements, des mesures et des recommandations décidés par la Réunion
intergouvernementale de haut niveau sur l’examen global à mi-parcours de la mise
en oeuvre du Programme d’action, la Conférence des Nations Unies sur le commerce
et le développement à sa neuvième session et les différentes conférences
mondiales tenues récemment;

b) Mobiliser les organes, organisations et organismes du système des
Nations Unies compétents et coordonner leur action en faveur de la mise en
oeuvre du Programme d’action et de l’application des résultats de l’examen
global à mi-parcours, et coordonner les activités sectorielles menées par
la CNUCED en faveur des pays les moins avancés.

9.22 En outre, le sous-programme aidera les petits États insulaires en
développement dans le cadre du Programme d’action de la Barbade à surmonter
leurs handicaps particuliers.

Sous-programme 9.6 Développement des institutions et des services d’appui pour
la promotion commerciale, le développement des exportations
et la gestion des achats et approvisionnements
internationaux

9.23 Ce sous-programme, qui sera exécuté par la Division des services d’appui au
commerce, vise à renforcer la compétitivité des entreprises sur les marchés
mondiaux grâce à la mise en place d’institutions de prestation de services
d’appui efficaces au commerce; à créer les capacités nécessaires à la mise en
valeur des ressources humaines pour les activités industrielles et commerciales
internationales et à améliorer l’aptitude des importateurs de marchandises et de
services à tirer parti des opérations de change.

9.24 Le sous-programme aura les objectifs suivants :

a) Dans le domaine du développement des institutions et des services
d’appui, le CCI, en collaboration avec les gouvernements et le secteur privé,
contribuera au renforcement des capacités au niveau national ou sous-régional,
pour permettre l’élaboration de stratégies de promotion du commerce et de
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développement des exportations dans l’optique du secteur des entreprises, dans
le cadre de mécanismes de coordination appropriés faisant intervenir toutes les
parties intéressées. Il contribuera aussi à créer des réseaux globaux
d’institutions sectorielles publiques et privées en vue de renforcer l’appui des
institutions aux petites et moyennes entreprises, leur permettant ainsi de
devenir compétitives ou de maintenir leur compétitivité sur les marchés
mondiaux. En outre, il s’attachera à mettre en place les capacités nationales
en matière de services d’appui au commerce spécialisés, en particulier dans les
quatre domaines clefs suivants : financement du commerce, conditionnement des
exportations, qualité des exportations et aspects juridiques du commerce
international. En ce qui concerne le financement du commerce, on s’attachera à
élargir et à améliorer les mécanismes de financement offerts aux petites et
moyennes entreprises et à développer l’aptitude du personnel à exploiter les
mécanismes de financement. Pour ce qui est du conditionnement des exportations,
dont l’objectif est toujours d’augmenter et de diversifier les exportations de
marchandises sous emballage en provenance des pays en développement, on se
préoccupera essentiellement de l’innocuité des produits du point de vue de la
santé et de l’environnement. En ce qui concerne la qualité des exportations, on
s’attachera à mieux faire comprendre les modifications découlant des accords du
cycle d’Uruguay s’agissant des obstacles techniques à l’adoption de mesures
commerciales, sanitaires et phytosanitaires, ainsi que du commerce et de
l’environnement. La gestion globale de la qualité tant au niveau des
organisations d’appui que de l’entreprise individuelle sera mieux adaptée aux
exigences du marché international. Sur le plan juridique, les entreprises
auront une meilleure connaissance de la législation commerciale, des
réglementations et des dispositions juridiques types, notamment en ce qui
concerne les accords du cycle d’Uruguay sur les aspects des droits de propriété
intellectuelle qui touchent au commerce, et la détermination de la valeur en
douane;

b) En ce qui concerne la valorisation des ressources humaines,
l’objectif, pendant la première partie du plan, est d’adapter et de renforcer
les capacités des organismes de formation pour qu’ils puissent répondre
immédiatement aux besoins de connaissances, de plus en plus complexes, du
secteur des entreprises dans le domaine des exportations et assurer le
perfectionnement des compétences. Dans ce contexte, on s’attachera à mieux
faire comprendre aux gouvernements les incidences des accords du cycle d’Uruguay
sur les entreprises. Dans un deuxième temps, on s’attachera à créer et à
maintenir dans les organismes de formation les capacités nécessaires pour
élargir et accroître progressivement l’utilité de leurs programmes. Ces
programmes seront axés sur la formation en cours d’emploi des entrepreneurs des
petites et moyennes entreprises orientées vers l’exportation. À la fin de la
période couverte par le plan, des alliances auront été nouées au sein d’un
réseau d’institutions de formation en vue de l’exécution conjointe d’un
programme de recherche-développement appliqué, dans le cadre duquel seront
élaborés, actualisés et mis à l’essai des exemples d’exportations ayant des
chances de succès, du matériel de formation et des moyens, méthodes et matériels
permettant de renforcer les capacités. Les institutions du réseau élaboreront
et adopteront un programme type certifié en matière de compétitivité
internationale;

/...
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c) Dans le domaine de la gestion des achats et des approvisionnements
internationaux, les objectifs sont les suivants :

i) Augmenter l’utilisation par les importateurs de systèmes performants
d’apprentissage de la gestion des achats et des approvisionnements
internationaux et d’outils de gestion (notamment de moyens de
diagnostic);

ii) Améliorer l’accès à l’information relative aux marchés
d’approvisionnements internationaux et son utilisation;

iii) Établir un réseau élargi d’associations nationales de gestion des
achats et des approvisionnements rendant des services utiles à ses
membres;

iv) Améliorer les services d’appui à la gestion des achats et des
approvisionnements internationaux (communications, expéditions,
contrôle des marchandises), cadre institutionnel et procédures (en
particulier pour les achats du secteur public);

v) Prendre en compte les questions de qualité et d’environnement dans la
gestion des achats et des approvisionnements internationaux. Dans la
poursuite de ces objectifs, on s’attachera en particulier à aider les
petites et moyennes entreprises qui importent des intrants nécessaires
à la production de produits d’exportation et les organismes d’achat du
secteur public dans les pays à faible revenu, en particulier les pays
les moins avancés.

Sous-programme 9.7 Information commerciale et développement des marchés

9.25 Ce sous-programme, qui sera exécuté par la Division du développement des
produits et des marchés, est chargé de créer dans le secteur des entreprises les
capacités nécessaires pour développer des produits et des services capables
d’affronter la concurrence internationale, et pour les commercialiser plus
efficacement afin d’augmenter et de diversifier les exportations et d’améliorer,
de manière durable, l’offre, la diffusion et l’utilisation d’informations
commerciales.

9.26 Dans le domaine du développement des produits et des marchés, le
sous-programme s’efforcera d’atteindre les objectifs suivants :

a) Améliorer les capacités des entreprises à profiter pleinement des
possibilités qu’offrent certains marchés pour des produits spécifiques et à
formuler des stratégies de développement et de commercialisation des
exportations;

b) Améliorer les exportations en adaptant les produits existants, en
concevant de nouveaux produits et en améliorant les services de
commercialisation;

c) Accroître la diversification des produits d’exportation en développant
de nouveaux produits, faire des études de marché pour encourager la
diversification de ces derniers, multiplier les contacts avec les entreprises et
lancer des activités promotionnelles;

/...
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d) Contribuer à forger des liens de coopération technique et à créer des
mécanismes favorisant les contacts, les partenariats et les alliances entre
entreprises des pays en développement ainsi qu’avec des partenaires des pays
développés.

On accordera une attention particulière à l’expansion du commerce Sud-Sud et
Sud-Est, en utilisant la méthodologie du CCI, qui associe analyses des flux
commerciaux, études de l’offre et de la demande, réunions entre acheteurs et
vendeurs et mise en place de réseaux sous-régionaux d’information commerciale.

9.27 En ce qui concerne les marchandises, du fait de la suppression des offices
de commercialisation, il faut prêter une assistance technique à un nombre accru
de nouveaux exportateurs. On s’efforcera donc de développer le secteur privé et
d’assurer le bon fonctionnement des bourses de marchandises. Un autre objectif
est l’augmentation de la consommation dans les pays où elle est faible grâce à
la promotion de la consommation collective, en particulier des produits qui
présentent des avantages pour l’environnement.

9.28 Dans le domaine de l’information commerciale, l’objectif est la création de
services d’information autonomes et l’établissement de réseaux d’échange
d’informations aux niveaux national, régional et interrégional, de manière à
permettre aux entreprises de prendre de bonnes décisions dans le domaine de la
commercialisation internationale des produits, des services, des marchés, des
sources de produits et autres aspects du commerce. À cette fin, on assurera la
formation du personnel à la gestion d’informations commerciales correspondant
aux besoins des usagers, en recourant de manière plus intensive aux instruments
de travail et techniques modernes d’information, et en appliquant les normes
internationales. On apprendra aux exportateurs et importateurs à interpréter
correctement et à utiliser efficacement les informations commerciales. Le
sous-programme continuera à prêter son concours au Programme relatif à
l’efficacité commerciale de la CNUCED et en particulier aux activités
d’information commerciales du réseau mondial des pôles commerciaux. On
intensifiera la coordination avec d’autres organisations internationales et
secteurs des entreprises.

9.29 Les services d’information commerciale établis dans le cadre de la
composante renforcement des capacités du sous-programme continueront à
rencontrer des difficultés pour obtenir directement des sources d’information
pertinentes certaines catégories de données. Le CCI s’efforcera donc de combler
les lacunes en fournissant des informations sur des produits et des marchés
spécifiques que l’on ne peut facilement obtenir d’autres sources de manière à
répondre aux besoins immédiats des institutions et des entreprises. Des
informations seront également fournies directement aux pays qui ne disposent pas
encore de capacités nationales de collecte, de traitement et de diffusion de ces
données, en particulier les pays les moins avancés. Mettant à profit la
connaissance extensive qu’il a des sources d’information et les facilités
d’accès dont il dispose ainsi que son réseau de contact avec les entreprises, le
Centre contribuera à combler les lacunes en matière d’information dans les trois
grands domaines suivants : informations sur les prix de certains produits
(services d’information sur les marchés); choix de bibliographies, répertoires
et compilations statistiques; et service de réponse à toute demande.

-----


